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	[bookmark: lt_pId021]Résumé:
	Dans la présente contribution, les Etats-Unis réaffirment leur position selon laquelle une Recommandation sur les services OTT n'est pas nécessaire. Cependant, au cas où les travaux sur le projet de Recommandation figurant dans le document TD 20(Rév.2) (PLEN/3) se poursuivraient, les Etats-Unis proposent dans la présente contribution d'apporter des modifications de forme, surlignées en rouge, au document TD 20(Rév.2) (PLEN/3), Pièce jointe 1, qui contient le texte de base révisé du projet de Recommandation sur les OTT. 

[bookmark: lt_pId028][bookmark: lt_pId029]Examen
[bookmark: lt_pId030]Comme les Etats-Unis et d'autres pays l'ont expliqué, le projet de Recommandation reproduit dans le document TD 20(Rév.2) (PLEN/3) est inutile. Les offres de services "Over the Top" (OTT) permettent aux consommateurs d'accéder à une gamme de choix élargie sur la manière de communiquer, et ce bien souvent à un coût nettement réduit, voire gratuitement, par rapport aux télécommunications vocales internationales traditionnelles.
[bookmark: lt_pId031][bookmark: lt_pId032][bookmark: lt_pId035]Il est important de noter que les offres de services OTT encouragent la demande de services large bande, ce qui permet aux opérateurs de télécommunication – filaire et hertzienne – traditionnels de percevoir davantage de recettes pour ces services. En raison de la transition des marchés vers ces nouvelles offres de services, les opérateurs de télécommunication sont à même de revoir leurs modèles économiques pour maintenir leurs recettes (la téléphonie traditionnelle étant remplacée par le large bande). Cette transition favorise l'innovation et encourage les investissements, ce qui permet aux gouvernements de percevoir davantage de recettes sous la forme de redevances et de taxes. Les avantages ainsi offerts aux consommateurs, aux opérateurs et aux gouvernements démontrent qu'une nouvelle Recommandation sur les OTT n'a pas lieu d'être. En effet, ajouter une définition des services OTT dans une Recommandation de l'UIT -T en tant que telle serait pratiquement impossible: les Etats Membres définissent les services OTT d'une manière différente dans le cadre de leur autorité souveraine et aucune définition unique " de portée mondiale » (voir l'Article 17 de la Constitution) n'existe ou ne pourrait être créée: 
[bookmark: lt_pId037][bookmark: lt_pId038][bookmark: lt_pId039][bookmark: lt_pId040][bookmark: lt_pId041]Le Groupe du Rapporteur sur les OTT n'a pas mené à bien les études nécessaires pour justifier cette Recommandation potentielle. Le projet d'étude économique figurant dans le document TD 22 (PLEN/3), qui doit encore fait l'objet d'un examen plus poussé, démontre néanmoins que les services OTT sont avantageux et peuvent favoriser la mise en place d'un environnement propice, mais n'indique nullement qu'une Recommandation ou des dispositions réglementaires additionnelles sont nécessaires. De plus, le projet de rapport a été transmis au Groupe du Rapporteur pour examen et révision, mais ni ce groupe, ni la Commission d'études 3 n'ont examiné le projet de texte et les modifications de forme qui lui ont été soumises. Le Groupe du Rapporteur n'a pas non plus, alors que cela était prévu dans son mandat, assuré une coordination avec le BDT, qui a pratiquement achevé l'élaboration de son propre rapport sur les services OTT, afin de déterminer les travaux déjà effectués et les travaux additionnels à entreprendre, le cas échéant. Si l'on veut assurer à tout le moins la stabilité du projet de Recommandation, il faut supprimer les [crochets], trouver un consensus et mener à bonne fin l'ensemble de la coordination nécessaire.
[bookmark: lt_pId042][bookmark: lt_pId043][bookmark: lt_pId044]En outre, comme le montrent les modifications de forme reproduites en annexe, le projet figurant dans le document TD 20(Rév.2) (PLEN/3) traite de questions de politique nationale ( politique fiscale par exemple), et non des incidences économiques des services OTT pertinents sur les services internationaux de télécommunication , auxquels se limite le mandat de la Commission d'études 3 tel qu' il est indiqué dans la Question 9/3. De même, le projet de texte proposé porte sur des questions qui ne relèvent pas du mandat de la Commission d'études 3, ni même de l'UIT en tant que telle, à savoir plus particulièrement de la protection des données personnelles et des flux de données transfrontières. Enfin, le projet de texte reproduit dans le document TD 20(Rév.2) (PLEN/3) aborde des questions de politique générale de haut niveau, sans toutefois se pencher sur les "questions techniques, d'exploitation et de tarification et l'adoption de recommandations à ce sujet en vue de la normalisation des télécommunications à l'échelle mondiale", conformément aux dispositions de l'article 17 de la Constitution. 
[bookmark: lt_pId045][bookmark: lt_pId046]Proposition
[bookmark: lt_pId047][bookmark: lt_pId048]Pour toutes ces raisons, le projet de Recommandation reproduit dans le document TD 20(Rév.2) (PLEN/3) ne devrait pas être examine plus avant au titre de la Question 9/3. Le Groupe du Rapporteur devrait en revanche privilégier les études pour lesquelles il a été créé, à savoir l'étude des incidences économiques (y compris les incidences positives) des offres OTT de téléphonie et de messagerie sur les services internationaux de télécommunication. Cela étant, si les responsables de l'étude de la Question 9/3 demandent au Groupe du Rapporteur de poursuivre l'examen de ce document, on trouvera en annexe (Annexe 1 de la présente contribution) d'autres modifications de forme qu'il est proposé d'apporter à la Pièce jointe 1 du document TD 20(Rév.2) (PLEN/3). 
[bookmark: lt_pId049]Les Etats-Unis demandent que la présente contribution soit mise à la disposition du public sans restriction. 


Annexe 1

Projet de Recommandation sur les OTT
1	Introduction
En raison de la hausse du taux de pénétration du large bande mobile et fixe dans le monde, de la plus large disponibilité de connexions large bande haut débit et de l'adoption rapide des dispositifs connectés, les consommateurs ont aujourd'hui accès à un large éventail d'OTT (over the top), dont certains peuvent compléter les [services de téléphonie, et de messagerie et audiovisuels] traditionnels internationaux fournis par les opérateurs de télécommunication, en ajoutant des fonctionnalités qui autrement ne seraient pas offertes. Les transformations que connaît actuellement le secteur viennent compléter les services existants et sont une évolution naturelle des technologies existantes.
Ces OTT entraînent une réorganisation et une expansion depourraient procurer des avantages à l'ensemble de l'écosystème des services internationaux de communicationstélécommunication, tout en permettant de renforcer la connectivité où que l'on soit et en ayant des retombées sociales et économiques pour les consommateurs partout dans le monde et pour l'économie mondiale. Dans le même temps, les incidences économiques surqui pourraient en découler pour le modèle traditionnel du secteur des télécommunications internationales et surpour les opérateurs de télécommunication font de plus en plus l'objet d'analyses.
L'examen des incidences économiques desque pourraient avoir les OTT devrait notamment consister à mieux comprendrereposer sur la reconnaissance des les différences fondamentales qui existent entre les opérateursservices de télécommunicationstélécommunication traditionnels et les fournisseurs d' OTT, notamment la fourniture d'une connectivité au réseaule contrôle de l'accès à l'Internet large bande, le niveau de réglementation imposée, les obstacles à l'entréela facilité de l'accès au marché, l'environnement concurrentiel, le niveau de substituabilité entre les OTT et les services de télécommunication traditionnels et l'interconnexion avec les réseaux téléphoniques publics à commutation.
En particulier, pour déterminer si un scénario impliquant des OTT et des services de télécommunication traditionnels est concurrentiel, il convient de tenir compte de la complexité de leur relation d'interdépendance symbiotique. Dans certains cas, ils peuvent offrir des fonctionnalités analogues, dans d'autres cas, ils peuvent être complémentaires, tandis que dans d'autres cas encore, les OTT peuvent offriroffrent des fonctionnalités qui vont au-delàdifférentes de celles que fournissent généralement offertes par les services de télécommunication traditionnels.
2	Domaine d'application
La présente Recommandation répond à la nécessité de promouvoir unela concurrence équitable, la protection des consommateurs, le dynamisme de l'innovation, la pérennité des investissements et du développement de l'infrastructure, ainsi que l'accessibilité y compris économique des services publics internationaux de télécommunication pour la plus grande partie de la population eu égard au développement des OTT [pertinents] dans le monde. Elle reconnaît également la nécessité de prendre en considération les différences techniques fondamentales qui existent entre les OTT et les services publics internationaux de télécommunication.
3	Définitions
Etant donné que la définition des OTT est une question qui relève de la souveraineté nationale et qui varie entre les Etats Membres, il ne s'agit pas ici de définir cette expression dans la présente Recommandation.
[Aux fins de la présente Recommandation, nous adoptons la définition de travail suivante pour l'expression over the top (OTT): 
Un service over the top (OTT) est un service fourni sur l'Internet public qui peut compléter ou éventuellement remplacer des services de télécommunication traditionnels.
Le domaine d'application de la présente Recommandation est limité aux services OTT.]
4	Abréviations et acronymes 
OTT		over the top 
5	Créer un environnement équitablepropice pour encourager la concurrence, l'innovation et les investissements dans l'économie numérique
5.1	Vu le développement rapide des OTT, qui peuvent concurrencer ou remplacer des services traditionnels fournis par les opérateurs de télécommunication autorisés, Lles Etats Membres sont encouragés, en coordination avec toutes les parties prenantes concernées, y compris les fournisseurs de services, à définirenvisager des mesures [propres à garantir un juste équilibre entre ces deux types d'acteurs sur le marché], afin de propres à promouvoir la concurrence et à encourager, l'innovation et les investissements dans l'écosystème des télécommunications internationales.
5.2	Afin de promouvoir la concurrence, l'innovation et les investissements dans un secteur très dynamique et en pleine évolution, les Etats Membres devraient évaluer les incidences, des OTT sur le plan économique, politique et du bien-être des consommateurs, des OTT qui relèvent de leur compétencedans tous les domaines critiques concernés, en particulier en ce qui concerne le cadre réglementaire et les incitations économiques existantes.
5.3	Les Etats Membres sont encouragés à envisager d'élaborerl'adoption des politiques et/ou des cadres réglementaires propres à favoriser unela concurrence équitable entre les opérateurs de réseaux internationaux et les fournisseurs de services OTT pertinents et d'adopter d'autres mesures, par exemple la dérégulation des réseaux et services traditionnels de télécommunication, s'il y a lieu réduction des contraintes réglementaires qui pèsent sur les réseaux et services de télécommunication traditionnels. Les Etats Membres devraient également envisager d'adopter des politiques ou des cadres réglementaires propres à permettre l'instauration de partenariats commerciaux entre les opérateurs de réseaux internationaux et des fournisseurs de services OTT concernés.
5.4	L'identification et la définition des marchés pertinents sont des éléments importants de la politique en matière de concurrence et, dans ce contexte, les Etats Membres doiventdevraient tenir compte des différences fondamentales qui existent entre les services de télécommunication traditionnels et les OTT pertinents et, en particulier, des différences techniques ainsi que des différences entre marchés géographiques discrets, de la nature transfrontière et mondiale des OTT pertinents, et des faibles obstacles à l'entrée pour les OTT.,de la verticalisation du marché et  de la capacité des fournisseurs de télécommunication à contrôler l'accès aux infrastructures essentielles (par exemple les réseaux à large bande).
6	Relation entre les fournisseurs d'OTT [pertinents] et les opérateurs de réseau
6.1	Dans le nouvel écosystème des communications, la connectivité, les contenus et les services, même s'ils ne sont plus liés les uns aux autres, restent fondamentalement interdépendants. Etant donné que les opérateurs de réseaux et les fournisseurs d'OTT [pertinents] appartiennent peuvent faire partie du au même écosystème, il conviendrait d'encourager les Etats Membres devraient à tenir compte des relations interdépendances d'interdépendance importantes qui existent, en particulier de la manière dont la demande d'OTT de la part des consommateurs peut entraîner une augmentation de la demande de données auprès des fournisseurs de services de télécommunication et une baisse de la demande de services traditionnels.
6.2	Les Etats Membres devraient encourager la coopération, dans la mesure du possible, entre les fournisseurs de services OTT pertinents et les opérateurs de réseau, en vue de promouvoir des modèles d'activité novateurs, durables et viables.
6.3	Les Etats Membres devraient continuer de stimuler l'esprit d'entreprise et l'innovation dans le développement des infrastructures de télécommunication, en particulier le développement de réseaux de grande capacité, compte tenu de l'effet de rupture et de l'impact socio-économique que peut engendrer la plus large disponibilité de connexions large bande.
6.4	[Les Etats Membres devraient garantir une égalité sur le plan de la réglementation entre les services traditionnels et les OTT pour maintenir un environnement propice et concurrentiel, eu égard au principe selon lequel des services analogues doivent être assujettis à une réglementation analogue indépendamment de la méthode selon laquelle ils sont fournis.] 
6.5	[Un fournisseur d'OTT devrait, dans ses activités, respecter la législation du pays sur le territoire duquel les services sont fournis, y compris les dispositions relatives à la protection des données personnelles, à la lutte contre la distribution d'informations illicites et de spam, et au respect de la législation fiscale.] 
6.6	[Pour faciliter le développement de l'écosystème, encourager la mise en place d'un cadre transparent et fiable de règlement des comptes entre les opérateurs de réseau et les fournisseurs d'OTT et pour prévenir les activités frauduleuses, les Etats Membres devraient élaborer une réglementation appropriée en matière d'identification et de numérotage.] 
107	Encourager l'innovation et les investissements
107.1	Les Etats Membres devraient continuer d'encourager l'esprit d'entreprise et l'innovation en ce qui concerne lesla création, la fourniture et l'utilisation d'applications OTT pertinents, qui présentent un intérêt pour les utilisateurs, tout en encourageant les investissements dans l'infrastructure à long terme.
107.2	Pour que les services soient disponibles et abordables, les Etats Membres devraient favoriser la mise en place de cadres juridique et réglementaire propices, et élaborer des politiques équitables, transparentes, stables, prévisibles et non discriminatoires, propres à encourager la concurrence et la poursuite de l'innovation sur le plan des technologies et des services et à stimuler les investissements du secteur privé, afin de permettre le développement et l'adoption ininterrompus d'es OTT pertinentsdans l'intérêt du public.
107.3	Les Etats Membres et les Membres de Secteur devraient envisager de participerprendre part et de contribuer aux activités mondiales de normalisation menées sous l'égide du secteur privé, afin de faire en sorte que les consommateurs aient accès en tout lieu et à tout moment, lorsque cela est possible, à des applications et à des services ouverts, interopérables, portables, sécurisés et abordables.
107.4	De manière générale, les Etats Membres sont invités à examiner non seulement les possibilités et les avantages offerts parqu'offrent les OTT pertinents d'accroître les recettes provenant des réseaux de données, mais aussi les avantages plus larges que la société dans son ensemble peut retirer des OTT les problèmes posés par leur développement exponentiel. Les Etats Membres Ils devraient favoriser l'accès à ces servicesoffres et leur développement grâce, entre autres, à un appui à l'innovation, à une stimulation de la demande, à la collaboration avec le secteur privé et à des partenariats public-privé.
118	Protection des consommateurs et collaboration internationale
11.18.1	Etant donné que le volume de données échangées dans le monde via l'Internet, notamment par le biais des OTT pertinents ainsi que des et les services de télécommunication internationaux traditionnels, ne cesse de croître, les Etats Membres et les régulateurs devraientpeuvent prendre des mesures appropriées pour encourager tous les acteurs du marché à préserver la sécurité des réseaux internationaux de télécommunication qui transmettent ces données et ainsi contribuer à protéger les consommateurs d'OTT pertinents.
11.18.2	Compte tenu de la nature mondiale de nombreux OTT pertinents, la collaboration entre de multiples Etats Membres et Membres de Secteur devrait être vivement encouragée, et permettre d'élaborer un ensemble commun et interopérable de règles pour le transfert de données transfrontière. 
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